
 
Décision n° 2015-500 QPC 
du 27 novembre 2015 
 
 

(Société Foot Locker France SAS) 

 
 

 
 
Le Conseil constitutionnel a été saisi le 16 septembre 2015 par la 

Cour de cassation (chambre sociale, arrêt n° 1635 du même jour), dans les 
conditions prévues à l’article 61-1 de la Constitution, d’une question 
prioritaire de constitutionnalité posée pour la société Foot Locker France 
SAS, par CMS Bureau Francis Lefebvre, avocat au barreau des Hauts-de-
Seine, relative à la conformité aux droits et libertés que la Constitution 
garantit de l’article L. 4614-13 du code du travail, enregistrée au secrétariat 
général du Conseil constitutionnel sous le n° 2015-500 QPC. 

 

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL, 
 

Vu la Constitution ;  

Vu l’ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée 
portant loi organique sur le Conseil constitutionnel ; 

Vu le code du travail ; 

Vu la loi n° 2013-504 du 14 juin 2013 relative à la sécurisation 
de l’emploi ; 

Vu l’arrêt de la Cour de cassation du 15 mai 2013 (chambre 
sociale, n° 11-24218) ; 

Vu le règlement du 4 février 2010 sur la procédure suivie devant 
le Conseil constitutionnel pour les questions prioritaires de 
constitutionnalité ; 

Vu les observations produites pour la société requérante par 
Me Didier Le Prado, avocat au Conseil d’État et à la Cour de cassation, 
enregistrées les 8 et 26 octobre 2015 ;  
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Vu les observations produites par le Premier ministre, 
enregistrées le 9 octobre 2015 ;  

Vu les observations produites pour la société Technologia, partie 
en défense, par la SCP Lyon-Caen et Thiriez, avocat au Conseil d’État et à 
la Cour de cassation, enregistrées les 9 et 26 octobre 2015 ;  

Vu les observations en intervention produites pour la société 
Auchan France SA, par Me Anthony Brice, avocat au barreau de Lille, 
enregistrées les 2 et 26 octobre 2015 ; pour la société Manufacture des 
pneumatiques Michelin, par la SCP Celice-Blancpain-Soltner-Texidor, 
avocat au Conseil d’État et à la Cour de cassation, enregistrées les 9 et 
23 octobre 2015 ; pour le syndicat Confédération générale du travail  -
 Force ouvrière, par Mes Delphine Borgel et David Van der Vlist, avocats 
au barreau de Paris, enregistrées les 9 et 26 octobre 2015 ;   

Vu les pièces produites et jointes au dossier ; 

Mes Le Prado et Ghislain Beaure d’Augères pour la société 
requérante, Mes Thomas Lyon-Caen et Judith Krivine, pour la partie en 
défense, Mes Anthony Brice, Damien Celice, Borgel et Van der Vlist pour 
les parties intervenantes, et M. Xavier Pottier, désigné par le Premier 
ministre, ayant été entendus à l’audience publique du 17 novembre 2015 ; 

Le rapporteur ayant été entendu ; 
 

1. Considérant qu’il résulte des dispositions de l’article 
L. 4614-12 du code du travail que le comité d’hygiène, de sécurité et des 
conditions de travail peut faire appel à un expert agréé lorsqu’un risque 
grave est constaté dans l’établissement ou en cas de projet important 
modifiant les conditions de santé et de sécurité ou les conditions de travail ; 
qu’aux termes de l’article L. 4614-13 du même code dans leur rédaction 
résultant de la loi du 14 juin 2013 susvisée : « Les frais d’expertise sont à la 
charge de l’employeur.  

« L’employeur qui entend contester la nécessité de l’expertise, la 
désignation de l’expert, le coût, l’étendue ou le délai de l’expertise, saisit le 
juge judiciaire. Toutefois, lorsque l’expert a été désigné sur le fondement 
de l’article L. 4614-12-1, toute contestation relative à l’expertise avant 
transmission de la demande de validation ou d’homologation prévue à 
l’article L. 1233-57-4 est adressée à l’autorité administrative, qui se 
prononce dans un délai de cinq jours. Cette décision peut être contestée 
dans les conditions prévues à l’article L. 1235-7-1 ; 
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« L’employeur ne peut s’opposer à l’entrée de l’expert dans 
l’établissement. Il lui fournit les informations nécessaires à l’exercice de sa 
mission ;  

 « L’expert est tenu aux obligations de secret et de discrétion 
définies à l’article L. 4614-9 » ; 

2. Considérant que, selon la société requérante et les sociétés 
intervenantes, il résulte des dispositions contestées telles qu’interprétées 
par la Cour de cassation que, dès lors qu’une expertise décidée par le 
comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail est engagée, 
l’employeur est tenu d’acquitter les frais de cette expertise même si la 
décision d’y recourir est annulée en justice ; qu’il en résulterait une 
méconnaissance du droit au recours juridictionnel effectif de l’employeur ; 
qu’il serait  également porté atteinte au droit de propriété et à la liberté 
d’entreprendre de l’employeur ; que la société Auchan, partie intervenante, 
fait également valoir que l’interprétation constante de la Cour de cassation 
méconnaîtrait le « droit pour tout justiciable d’être jugé dans le respect de 
la valeur normative de la loi » ; 

3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité 
porte sur le premier alinéa et la première phrase du deuxième alinéa de 
l’article L. 4614-13 du code du travail ; 

4. Considérant qu’il résulte de la jurisprudence constante de la 
Cour de cassation que, lorsque le comité d’hygiène, de sécurité et des 
conditions de travail décide de faire appel à un expert agréé en application 
de l’article L. 4614-12 du code du travail, les frais de l’expertise demeurent 
à la charge de l’employeur, même lorsque ce dernier obtient l’annulation en 
justice de la délibération ayant décidé de recourir à l’expertise après que 
l’expert désigné a accompli sa mission ;  

5. Considérant qu’en posant une question prioritaire de 
constitutionnalité, tout justiciable a le droit de contester la 
constitutionnalité de la portée effective qu’une interprétation 
jurisprudentielle constante confère à la disposition législative contestée ; 

6. Considérant que la propriété figure au nombre des droits de 
l’homme consacrés par les articles 2 et 17 de la Déclaration des droits de 
l’homme et du citoyen de 1789 ; qu’aux termes de son article 17 : « La 
propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce 
n’est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l’exige 
évidemment, et sous la condition d’une juste et préalable indemnité » ; 
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qu’en l’absence de privation du droit de propriété au sens de cet article, il 
résulte néanmoins de l’article 2 de la Déclaration de 1789 que les atteintes 
portées à ce droit doivent être justifiées par un motif d’intérêt général et 
proportionnées à l’objectif poursuivi ;  

7. Considérant qu’aux termes de l’article 16 de la Déclaration 
de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n’est pas 
assurée ni la séparation des pouvoirs déterminée n’a point de 
Constitution » ; que sont garantis par cette disposition, le droit des 
personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif, le droit à 
un procès équitable, ainsi que le principe du contradictoire ;  

8. Considérant, en premier lieu, qu’en vertu de l’article 
L. 4614-12 du code du travail, le comité d’hygiène, de sécurité et des 
conditions de travail est compétent pour décider de faire appel à un expert 
agréé en cas de risque grave dans l’établissement ou en cas de projet 
important modifiant les conditions de santé, de sécurité ou de travail ; que 
les frais de l’expertise décidée par le comité sont, en vertu des dispositions 
du premier alinéa de l’article L. 4614-13 du même code, à la charge de 
l’employeur ; qu’en adoptant ces dispositions, le législateur a mis en œuvre 
les exigences constitutionnelles de participation des travailleurs à la 
détermination des conditions de travail ainsi que de protection de la santé 
des travailleurs, qui découlent des huitième et onzième alinéas du 
Préambule de la Constitution de 1946 ; 

9. Considérant, en deuxième lieu, qu’en vertu des dispositions 
de la première phrase du deuxième alinéa du même article, l’employeur 
peut former un recours devant le juge judiciaire afin de contester la 
nécessité de l’expertise, la désignation de l’expert, le coût, l’étendue ou le 
délai de l’expertise ; qu’en organisant cette voie de droit pour contester la 
décision de recourir à un expert, le législateur a entendu assurer la 
conciliation entre les exigences constitutionnelles mentionnées au 
considérant précédent et les exigences découlant de l’article 16 de la 
Déclaration de 1789 ; 

10. Considérant toutefois que l’expert peut accomplir sa mission 
dès que le comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail fait 
appel à lui, nonobstant un recours formé par l’employeur dans les plus 
brefs délais contre la décision du comité ; que, s’il résulte des articles 
R. 4614-19 et R. 4614-20 du code du travail que le président du tribunal de 
grande instance statue en urgence, en la forme des référés, sur le recours 
formé par l’employeur, ni les dispositions contestées ni aucune autre 
disposition n’imposent au juge judiciaire saisi d’un recours de l’employeur 
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de statuer dans un délai déterminé ; que l’employeur est tenu de payer les 
honoraires correspondant aux diligences accomplies par l’expert alors 
même qu’il a obtenu l’annulation de la décision du comité d’hygiène, de 
sécurité et des conditions de travail ; que la combinaison de l’absence 
d’effet suspensif du recours de l’employeur et de l’absence de délai 
d’examen de ce recours conduit, dans ces conditions, à ce que l’employeur 
soit privé de toute protection de son droit de propriété en dépit de l’exercice 
d’une voie de recours ; qu’il en résulte que la procédure applicable 
méconnaît les exigences découlant de l’article 16 de la Déclaration de 1789 
et prive de garanties légales la protection constitutionnelle du droit de 
propriété ; que, par suite, et sans qu’il soit besoin d’examiner les autres 
griefs, le premier alinéa et la première phrase du deuxième alinéa de 
l’article L. 4614-13 du code du travail doivent être déclarés contraires à la 
Constitution ;  

11. Considérant qu’aux termes du deuxième alinéa de l’article 62 
de la Constitution : « Une disposition déclarée inconstitutionnelle sur le 
fondement de l’article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la 
décision du Conseil constitutionnel ou d’une date ultérieure fixée par cette 
décision. Le Conseil constitutionnel détermine les conditions et limites 
dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles 
d’être remis en cause » ; que, si, en principe, la déclaration 
d’inconstitutionnalité doit bénéficier à l’auteur de la question prioritaire de 
constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne 
peut être appliquée dans les instances en cours à la date de la publication de 
la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de l’article 62 de la 
Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de 
l’abrogation et reporter dans le temps ses effets que de prévoir la remise en 
cause des effets que la disposition a produits avant l’intervention de cette 
déclaration ; 

12. Considérant que l’abrogation immédiate du premier alinéa et 
de la première phrase du deuxième alinéa de l’article L. 4614-13 du code 
du travail aurait pour effet de faire disparaître toute voie de droit permettant 
de contester une décision de recourir à un expert ainsi que toute règle 
relative à la prise en charge des frais d’expertise ; que, par suite, afin de 
permettre au législateur de remédier à l’inconstitutionnalité constatée, il y a 
lieu de reporter au 1er janvier 2017 la date de cette abrogation, 
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D É C I D E : 
 

Article 1er.– Le premier alinéa et la première phrase du deuxième alinéa de 
l’article L. 4614-13 du code du travail sont contraires à la Constitution.  

Article 2.– La déclaration d’inconstitutionnalité de l’article 1er prend effet à 
compter du 1er janvier 2017 dans les conditions fixées au considérant 12. 

Article 3.– La présente décision sera publiée au Journal officiel de la 
République française et notifiée dans les conditions prévues à 
l’article 23-11 de l’ordonnance du 7 novembre 1958 susvisée. 

 
 

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du 
26 novembre 2015, où siégeaient : M. Jean-Louis DEBRÉ, Président, 
Mmes Claire BAZY MALAURIE, Nicole BELLOUBET, MM. Guy 
CANIVET, Renaud DENOIX de SAINT MARC, Jean-Jacques HYEST, 
Lionel JOSPIN et Mme Nicole MAESTRACCI. 

 
 

Rendu public le 27 novembre 2015. 
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